
 

Syndicat National de l’Ensemble des Personnels de l’Administration Pénitentiaire  
  12-14 rue Charles Fourier — 75013 Paris    Tel : 06.43.17.25.05 

mail :snepap@fsu.fr   Site internet : snepap-fsu.fr   https://twitter.com/snepap  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet de la DAP  
 
Lors d’une réunion fin janvier, la Direction de l’Administration Pénitentiaire (DAP) a présenté son projet 
de “label qualité” aux organisations syndicales.  
L’administration a avancé à grands pas et à bas bruit sur ce sujet. Elle a ainsi - sans concertation avec 
les OS jusqu’à présent - défini le périmètre de son expérimentation d’une année, les SPIP pilotes (18 
sites) et les outils prévus pour une mise en œuvre dès début 2023 (cahier des charges, outils de 
pilotage). Le bilan est fixé début 2024.  
 
Les objectifs seraient d’étoffer l’offre d’actions collectives, de clarifier la place de l’associatif et son 
champ d’intervention, ainsi que de placer le SPIP comme pilote des associations intervenant auprès de 
nos publics.  
Si les objectifs sont louables et pourraient réduire les délégations à l’associatif pilotées directement 
par les autorités judiciaires, il importe toutefois qu’ils n’ouvrent pas la boîte de Pandore, avec in fine, 
la délégation massive des missions du SPIP à l’associatif et au privé ! 
A-t-on besoin de rappeler la place croissante de l’associatif dans le suivi de mesures pénales ? Sans 
parler du bilan négatif que tire la PJJ sur le service associatif habilité (SAH) ? 
 
L’expérimentation prévoit ainsi de déléguer à l’associatif, sous pilotage du SPIP, un certain nombre 
d’actions collectives qui ne relèveraient pas, selon la DAP, de l’expertise directe des SPIP.  
 
Le SNEPAP-FSU a milité pour que le label, désigné “label qualité probation”, soit renommé sans 
mention de la “probation”, domaine qui doit demeurer de la seule compétence du SPIP. 
 
Le périmètre recouvre à ce jour les stages post-sentenciels cités à l’article 131-5-1 du Code pénal (stage 
de citoyenneté, stage de sensibilisation à la sécurité routière, stage de prévention et de lutte contre les 
violences conjugales, etc) et des actions thématiques listées et considérées par la DAP en lien avec 
l’insertion sociale (ex : éducation à la santé, accompagnement à la parentalité, gestion du budget, 
hygiène de vie, démarches administratives, la citoyenneté).  

 S’agissant des stages   

Le SNEPAP-FSU a fait part de son opposition à une délégation de tous les stages à l’associatif, alors 
même que le contenu de certains correspond aux missions du SPIP (ex: travail sur la violence) et que 
des personnels en SPIP sont investis à ce jour dans leur construction et animation. Nous dénonçons 
donc, également, l’interdiction implicite faite aux sites pilotes de créer et d’animer seuls des stages. 
Si le SPIP pilote ces actions, il lui revient de déterminer celles d’entre elles qui doivent être externalisées 
ou non. 
Le SNEPAP-FSU s’inquiète aussi de la tendance à développer le prononcé de stages par les juridictions, 
dont le coût - sauf décision contraire de la juridiction - est mis à la charge des personnes suivies, telle 
une amende déguisée. 

Expérimentation de la DAP 
autour d’un “LABEL QUALITE”  

De quoi s’agit-il ? 
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  Concernant les actions collectives listées par la DAP : 

Le SNEPAP-FSU considère que les actions ciblées et la présentation de leur contenu par la DAP 
relèvent manifestement du droit commun. Dans ce cas, dans quelle mesure le pilotage par le SPIP 
est-il opportun ? Pourquoi un financement sur le budget du "label qualité" ?  

La question de la compétence du SPIP se pose lorsque les thématiques relèvent directement de 
besoins criminogènes (ex : citoyenneté) et pourraient nécessiter des actions mises en œuvre par les 
agents du SPIP. 

Enfin, certaines thématiques faisant écho à la formation ADAPT, le SNEPAP-FSU s’interroge sur 
l’articulation entre ce programme et l’expérimentation visée.  

Des éléments de contexte inquiétants 
 

La présentation de cette expérimentation s’inscrit dans un contexte particulier. Elle fait suite aux 
Etats Généraux de la Justice, au cours desquels certaines recommandations (non retenues à ce jour) 
tendaient à une néo-privatisation des missions du SPIP (création d’une agence de la probation), leur 
mise sous tutelle (place prépondérante des magistrats dans le suivi) ou leur externalisation (en 
faisant des SPIP des agents experts seulement en évaluation, orientation et conception de 
programmes, en écartant la dimension d’accompagnement du métier).  

Alors que des groupes privés montrent un appétit apparemment insatiable pour certaines missions 
de service public, le SNEPAP-FSU appelle à la vigilance sur la ventilation des deniers publics et la 
pression que ces groupes peuvent exercer.  

De plus, Si l'administration octroie des budgets au développement des actions collectives, 
l’expérimentation s’opère à moyens humains constants. Le déploiement du label qualité 
augmenterait nécessairement la charge de travail des équipes du SPIP, allant des personnels 
administratifs aux personnels de direction. Si ce projet devait finalement s’imposer, dans ses 
dimensions fines de sélection et de contrôle, un abondement en moyens humains et une formation 
seraient, dès à présent, indispensables à ce pilotage.  
L’annonce de la baisse sensible des recrutements de CPIP pour 2023 par rapport aux années 
précédentes, est également de mauvais aloi, d’autant que les organigrammes annoncés (1 CPIP pour 
60 personnes suivies) ne se traduisent toujours pas sur les terrains.  
 
Enfin, l’administration met beaucoup d’énergie dans ce projet, alors même qu’aucun calendrier de 
travail n’a encore été diffusé pour le RPO3 (censé structurer les SPIP), alors que sa finalisation est 
annoncée pour le courant d’année 2023. 

 
Le SNEPAP-FSU rappelle son opposition à la délégation de missions du SPIP  

à l’associatif et au privé. 
 

Pour le SNEPAP-FSU, il est temps de reconnaître le caractère régalien de la probation,  
pour garantir les principes inhérents au service public : continuité du suivi, égalité devant la loi, 

égalité de traitement, neutralité, et prévenir les conflits d'intérêt 
 

Pour le SNEPAP-FSU, il faut surtout donner les moyens aux SPIP 
de développer des modalités de prise en charge individuelles et collectives,  

assurées par ses agents, et les inscrire dans une politique de service pérenne. 
 

Pour le SNEPAP-FSU, le RPO 3 doit être l’occasion de poser le cadre de la maturité des SPIP, via 
l’intégration structurelle des données probantes, pour atteindre la qualité attendue d’un service 

public pénitentiaire du 21e siècle.  


